
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 68.738/2 

du 28 janvier 2021 

sur 

un projet d’arrêté de pouvoirs spéciaux n° XX du 

Gouvernement de la Communauté française ‘dérogeant à 

diverses dispositions relatives à l’enseignement professionnel 

secondaire complémentaire, section soins infirmiers dans le 

cadre de la crise sanitaire de la Covid-19’ 
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Le 22 janvier 2021, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre de l’Éducation de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de 

cinq jours ouvrables, sur un projet d’arrêté de pouvoirs spéciaux n° XX du Gouvernement de 

la Communauté française ‘dérogeant à diverses dispositions relatives à l’enseignement 

professionnel secondaire complémentaire, section soins infirmiers dans le cadre de la crise 

sanitaire de la Covid-19’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 28 janvier 2021. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Patrick RONVAUX et 

Christine HOREVOETS, conseillers d’État, et Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Véronique SCHMITZ, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 28 janvier 2021. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

OBSERVATIONS PRÉALABLES 

1. Conformément à l’article 3, alinéa 3, du décret du 14 novembre 2020 

‘octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement en vue de réagir à la deuxième vague de 

la crise sanitaire du COVID-19’, l’arrêté en projet sera communiqué au bureau du Parlement 

avant sa publication au Moniteur belge. 

2.  À toutes fins utiles et compte tenu de la date à laquelle le présent avis est 

donné, l’attention de l’auteur du projet est également attirée sur la nécessité que celui-ci, qui 

se fonde sur le décret du 14 novembre 2020, soit adopté au plus tard le 18 février 2021 

puisque, conformément à l’article 4, alinéa 1
er

, du même décret, l’habilitation conférée au 

Gouvernement « est valable trois mois à dater de son entrée en vigueur », laquelle a eu lieu le 

19 novembre 2020 en application de l’article 5 du même décret. 

OBSERVATION GÉNÉRALE 

 L’arrêté du Gouvernement de la Communauté française de pouvoirs spéciaux 

n° 35 du 18 juin 2020 ‘dérogeant à diverses dispositions relatives à l’enseignement 

professionnel secondaire complémentaire, section soins infirmiers dans le cadre de la crise 

sanitaire du COVID-19’, tel qu’il a été confirmé par l’article 11 du décret de la Communauté 

française du 9 décembre 2020 ‘portant confirmation de divers arrêtés de pouvoirs spéciaux du 

Gouvernement de la Communauté française en matière d’enseignement obligatoire 

conformément à l’article 4, alinéa 1
er

, du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs 

spéciaux au Gouvernement dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19 et portant 

modification des arrêtés de pouvoirs spéciaux du Gouvernement de la Communauté française 

n° 33 du 18 juin 2020 relatif à l’aménagement du calendrier des évaluations externes non 

certificatives pour l’année scolaire 2020-2021 dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19 

et n° 34 du 18 juin 2020 dérogeant à certaines dispositions relatives au pilotage du système 

éducatif dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19’, prévoit en ses articles 2 et 8 des 

dispositions qu’il y a lieu d’abroger en raison de la portée des articles 1
er

, 2 et 5 du projet à 

l’examen, tels qu’ils seront modifiés à la suite des observations particulières qui suivent. 

 Le dispositif sera complété par ces dispositions abrogatoires. 
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 En outre, un visa relatif à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française de pouvoirs spéciaux n° 35 du 18 juin 2020 sera ajouté au préambule 
1
. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

Article 1
er

 

 L’article 1
er

 concerne les élèves inscrits en première, deuxième, troisième et 

troisième année complémentaire de l’enseignement professionnel secondaire complémentaire, 

section soins infirmiers.  

 Il y a lieu de préciser, dans l’article 1
er

 du projet, qu’il s’agit des élèves inscrits 

en 2020-2021 et de prévoir une prise d’effet de cette disposition, comme de l’ensemble du 

projet 
2
, au début de cette année 2020-2021 (article 6 du projet). 

Article 2 

1. Eu égard à l’observation générale et à la portée de l’article 1
er

 du projet, qui 

concerne les élèves inscrits en première, deuxième, troisième et troisième année 

complémentaire de l’enseignement professionnel secondaire complémentaire, section soins 

infirmiers, l’article 2 du projet ne doit pas être limité aux élèves inscrits en première année 

en 2020-2021. 

 Par conséquent, il y a lieu de reformuler l’article 2, alinéa 1
er

, du projet comme 

suit : 

« Par dérogation à l’article 3, §§ 3 et 5, du même décret, la répartition par 

année d’études des périodes de formations d’enseignement clinique et théorique n’est 

pas applicable aux élèves visés à l’article 1
er

 du présent arrêté ». 

2. Il y a lieu de préciser, à l’article 2, alinéa 2, qu’il s’agit des périodes/heures de 

« formation d’enseignement clinique visées à l’article 1
er

, § 1
er

, du présent arrêté ». 

De même, à l’article 2, alinéa 3, il sera mentionné le paragraphe de l’article 1
er

 

en complétant le texte en projet par la précision qu’il s’agit des périodes/heures de 

« formation d’enseignement théorique visées à l’article 1
er

, § 2, du présent arrêté ». 

                                                 
1
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandations n
os

 29 et 30. 

2
 Pour le motif exposé dans l’observation formulée sous l’article 6, cette prise d’effet au début de l’année 

2020-2021 ne concerne toutefois pas l’article 4 du projet. 
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Article 6 

 L’article 6 est rédigé comme suit : 

« Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa signature ». 

 Ainsi que l’a rappelé la section de législation dans son avis n° 67.142/AG 

donné le 25 mars 2020, 

« […] la rétroactivité ne peut se justifier que lorsqu’elle est indispensable à la 

réalisation d’un objectif d’intérêt général 
3
. S’il s’avère en outre que la rétroactivité a 

pour but d’influencer dans un sens déterminé l’issue d’une procédure judiciaire ou 

d’empêcher les juridictions de se prononcer sur une question de droit bien déterminée, 

la nature du principe en cause exige que des circonstances exceptionnelles ou des 

motifs impérieux d’intérêt général justifient l’intervention du législateur, laquelle porte 

atteinte, au préjudice d’une catégorie de citoyens, aux garanties juridictionnelles 

offertes à tous 
4
 » 

5
. 

 En raison de la portée des dispositions en projet, il y a lieu de prévoir que 

l’arrêté produit ses effets à partir de l’année scolaire 2020-2021, sauf l’article 4, pour lequel il 

ressort du rapport au Gouvernement qu’il doit produire ses effets à partir du 1
er

 janvier 2021. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 

 

                                                 
3
 Note de bas de page n° 22 de l’avis cité : Jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle, voir 

notamment : C.C., 21 novembre 2013, n° 158/2013, B.24.2 ; C.C., 19 décembre 2013, n° 172/2013, B.22 ; C.C., 

29 janvier 2014, n° 18/2014, B.10 ; C.C., 9 octobre 2014, n° 146/2014, B.10.1 ; C.C., 22 janvier 2015, 

n° 1/2015, B.4 ; C.C., 7 mai 2015, n° 54/2015, B.12 ; C.C., 14 janvier 2016, n° 3/2016, B.22 ; C.C., 

3 février 2016, n° 16/2016, B.12.1 ; C.C., 28 avril 2016, n° 58/2016, B.9.2 ; C.C., 9 février 2017, n° 15/2017, 

B.9.2. 

4
 Note de bas de page n° 23 de l’avis cité : Jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle. Voir, par ex. : 

C.C., 21 novembre 2013, n° 158/2013, B.24.2 ; C.C., 9 octobre 2014, n° 146/2014, B.10.1 ; C.C., 28 mai 2015, 

n° 77/2015, B.4.1 ; C.C., 24 mars 2016, n° 48/2016, B.6 ; C.C., 6 octobre 2016, n° 126/2016, B.7.3. 

5
 Avis n° 67.142/AG donné le 25 mars 2020 sur la proposition devenue la loi du 27 mars 2020 ‘habilitant le Roi 

à prendre des mesures de lutte contre la propagation du coronavirus Covid-19 (I)’ et la loi du 27 mars 2020 

‘habilitant le Roi à prendre des mesures de lutte contre la propagation du coronavirus Covid-19 (II) 

(http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/67142.pdf) ; voir également l’avis n° 67.573/2 donné le 15 juin 2020 

sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française de pouvoirs spéciaux n° 35 du 

18 juin 2020 ‘dérogeant à diverses dispositions relatives à l’enseignement professionnel secondaire 

complémentaire, section soins infirmiers dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19’ 

(http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/67573.pdf). 

‡
L

W
-C

IB
V

K
C

IC
H

-G
IH

D
IU

Q
‡

 

http://www.raadvstconsetat.be/dbx/avis/67142.pdf
http://www.raadvstconsetat.be/dbx/avis/67573.pdf

